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aux cabinets médicaux et de soins
 

REUNION D’INFORMATION

Tarbes, le 02 avril 2015



L’accessibilité : 
qui est concerné ?

Personnes handicapées

Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute 
limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en 
société, subie dans son environnement, par une personne en 
raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une 
ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, 
cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de 
santé invalidant



Personnes à mobilité réduite

Une population largement concernée

35 % des français déclarent avoir des difficultés à 
accomplir des tâches de la vie quotidienne.( source 
INSEE 2007 )

Un vieillissement de la population

L’accessibilité : 
qui est concerné ?



La mise en accessibilité de votre établissement doit 
être vue comme une OPPORTUNITE

- Cibler une nouvelle patientèle

- Prendre en compte le vieillissement de votre patientèle 
actuelle

Pourquoi est-il important de se 
préoccuper de l’accessibilité 



11 février 2005 : 
Enjeux de la loi

 

 - L’accessibilité de tout, à tous

 - Mise en accessibilité des ERP :  échéance du 1 janvier 2015
 
 - Constat de retard dans le respect du calendrier
 
 - Nécessité de compléter la loi pour permettre la poursuite de 

la mise en accessibilité : résultat d’un travail important de 
concertation. Le dispositif d’agenda d’accessibilité 
programmé (Ad’AP)                                            

   



L’agenda d’accessibilité 
programmé

 

Juridiquement, l’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
suspend l’application de l’article L.152-4 du code de la 
construction et de l’habitation qui punit d’une amende pénale 
de 45 000€ tout responsable qui n’aurait pas respecté les 
obligations d’accessibilité. 

Ceci en contrepartie d’un engagement vérifiable de réaliser 
les travaux nécessaires dans les 3 ans

   



L’agenda d’accessibilité 
programmé

 

L’Ad’AP est un engagement de procéder aux travaux de 
mise en accessibilité d’un ERP

- dans le respect de la réglementation
- dans un délai limité
- avec une programmation des travaux et des financements.

Bases réglementaires :
- ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014
- décrets n° 2014-1326  et 1327 du 5 novembre 2014
- arrêté du 08 décembre 2014 (cadre bâti existant)

                                                     

   



Tous sont concernés

 

   



Les délais

 

   



État des lieux

 

   

- Réaliser un état des lieux de votre établissement

- Outil d’auto diagnostic en ligne 
sur le site
 
www.accessibilite.gouv.fr

- Connaître les principales actions 
à mener

 

http://www.accessibilite.gouv.fr/


Que doit-on traiter dans les 
commerces ou services ?

Stationnement

Si parking privé !



 Entrée

   

Que doit-on traiter dans les 
commerces ou services ?



   

Que doit-on traiter dans les 
commerces ou services ?

Accueil



Circulations horizontales
et verticales

   

Que doit-on traiter dans les 
commerces ou services ?



       Portes
     et sanitaires

   

Que doit-on traiter dans les 
commerces ou services ?

Cadre bâti existant

Porte : 0,80 m



La cabine d’essayage

 

                                                    

Cadre bâti existant

Porte : 0,80 m



La cabine d’essayage

 

                                                    



Repérage-Information
Éclairage

 

                                                    

- Signalisation adaptée permettant le repérage et l’orientation

- Enseigne visible et lisible de loin et de près

- Entrée facilement repérable

- Information lisible, fortement contrastée

- Hauteur de caractères d’écriture suffisante

- Éclairage suffisant

- Absence d’éblouissement ou de reflet sur la signalétique

- Présence d’un éclairage de sécurité 



Les procédures

- Si l’ERP est accessible : il convient de le faire savoir par le 
dépôt d’une attestation (*) à la préfète (DDT) et à la 
commission pour l’accessibilité

* cf modèle sur le site de la préfecture des Hautes-Pyrénées
www.hautes-pyrenees.gouv.fr

 

- Si l’ERP n’est pas accessible : il convient de déposer en 
mairie un Agenda d’Accessibilité Programmé (Ad’AP) avant le 
27 septembre 2015 (cerfa n° 13824*03) – délai d’instruction de 
4 mois.



L’Ad’AP : comment

Sur la base du document Cerfa 
n°13824*03

L’ERP devra renseigner :

- le descriptif du bâtiment,
- la demande d’autorisation de  
travaux avec les éventuelles 
demandes de dérogation,
- le phasage des travaux sur 
chacune des années,
- les moyens financiers mobilisés.



Les dérogations 

lorsqu’une disposition réglementaire ne peut pas être 
respectée (uniquement dans l’existant)

- impossibilité technique

- conservation du patrimoine

- disproportions manifestes (estimation travaux/bénéfice 
accessibilité, impact sur la viabilité économique)

- refus des copropriétaires d’un bâtiment à usage principal 
d’habitation 



Le bail commercial

- cf la rédaction de votre bail pour savoir à qui incombent les 
travaux

- Voir fiche ddt



Ressources / Contacts

www.accessibilite.gouv.fr

http://www.hautes-pyrenees.gouv.fr/accessibilite-a2568.html

DDT des Hautes-Pyrénées
     Bureau Bâtiments et construction Durables  -  Tél : 05 62 51 41 44
     Mail : ddt-adap@hautes-pyrenees.gouv.fr

Christophe MOQUILLON, correspondant accessibilité

Bénédicte SABATIER, instructrice accessibilité (arrdt de Bagnères),

Annie PAYET DURAN, instructrice accessibilité (Lannemezan, Coteaux et Val d’Adour)

Gilbert NAVASA, instructeur accessibilité (arrdt d’Argelès Gazost)

Marie-José MARZOLI, référente accessibilité (agglo de Tarbes)

http://www.accessibilite.gouv.fr/


r

         

      

Merci de votre attention
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